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  Pierre Clément




  AVANT-PROPOS




  Le présent ouvrage, Architectures et villes de l’Asie contemporaine. Héritages et projets, paraît vingt-cinq ans après un premier colloque précurseur pour nos disciplines de l’espace en prise avec le continent asiatique1. Il s’intéressait d’abord aux modèles urbains fondateurs dans les différentes civilisations de l’Inde, de la Chine et de l’Asie du Sud-Est au carrefour des deux précédentes, puis à la transformation de ces modèles sous la pression coloniale, pour aborder enfin des projets contemporains de quartiers et de villes nouvelles. Ces travaux mettaient en évidence la longue tradition urbaine de cette aire géographique, les textes qui déterminaient la fondation des villes et parfois la forte urbanité qui caractérise même des villages, dans une aire culturelle où l’habitat dispersé était alors peu représenté.




  Cette nouvelle livraison est, pour la recherche architecturale et urbaine, une œuvre de maturité, le temps aussi d’une nouvelle génération de chercheurs. Loin du balayage spatial et historique, elle se focalise sur un thème et sur une époque, gagne en intérêt et en cohérence : la recherche s’affine et devient plus pertinente. En effet, cet ouvrage collectif prend comme faits acquis les héritages patrimoniaux, physiques et spatiaux, culturels et sociaux, pour s’interroger sur les transformations et projets contemporains. Son aire géographique se limite, si l’on peut dire, à l’Asie du Sud-Est : Viêtnam et Indonésie et, à l’Extrême-Orient : Chine et Japon. Son horizon historique est celui des observations faites aujourd’hui sur le terrain, même si elles illustrent ou interrogent les traces d’histoires bien plus anciennes, comme le propose le thème retenu Héritages et projets.




  LE TEMPS LONG DES HÉRITAGES ARCHITECTURAUX




  Replacer les projets d’aujourd’hui dans la longue durée de l’histoire et de la culture de ces pays, comme le fait le présent ouvrage, est bien une nécessité pour ces civilisations millénaires, fières de leur passé et de leur patrimoine. Mais déjà sur ce thème l’Asie nous surprend, c’est du Japon qu’est venue la reconnaissance universelle de la notion de patrimoine immatériel « intangible », labellisée par l’UNESCO, à côté du patrimoine matériel qui était plutôt la vision qu’en avaient les Occidentaux, et c’est en Chine que l’on n’hésite pas à reconstruire, à plus grande échelle, des bâtiments, des rues, voire des villes « patrimoniales ». Les modèles, pour ces cultures, se révèlent plus importants que la matérialité objective. Ces nouveaux projets peuvent relever d’un « historicisme » national s’inscrivant dans la culture chinoise, comme le remarque Bruno Fayolle Lussac à propos des projets néo-Tang de l’architecte Zhang Jinqiu à Xi’an.




  La profession d’architecte en Asie, telle qu’elle se développe aujourd’hui, est un modèle récent importé d’Occident au XIXe siècle. Le métier était autrefois parcellisé entre les artisans spécialisés pouvant accéder au statut de maître d’œuvre mais qui reproduisaient des modèles, les fonctionnaires qui imposaient les modèles en codifiant et standardisant les bâtiments selon des hiérarchies sociales, les géomanciens qui inscrivaient ces modèles dans l’espace et les astrologues qui les inscrivaient dans les temps favorables. Et cette profession a longtemps été réservée aux experts étrangers. C’est le cas au Japon à l’ouverture du pays à l’ère Meiji, en 1868, invitant Américains, Britanniques, Allemands et Français (Jean-Sébastien Cluzel). On s’en remet aussi aux experts étrangers en Chine2, à partir du milieu du XIXe siècle, mais aussi au moment de la Libération, et l’accueil massif des experts soviétiques pendant la décennie 1950, puis aux Occidentaux à l’ouverture économique du début des années 1990. La Chine est encore aujourd’hui, avec la France, le seul pays au monde qui ouvre largement ses concours aux architectes étrangers.




  L’exercice du métier d’architecte fut pendant longtemps l’un des privilèges réservés aux colonisateurs, comme on peut le voir dans la difficile émergence des premières générations d’architectes vietnamiens diplômés de l’École des beaux-arts de l’Indochine, dont la section architecture fut créée en 1926. Il fallut attendre l’indépendance pour que les architectes vietnamiens s’expriment librement (Caroline Herbelin). C’est à la même époque, dans les années 1920, qu’émergèrent les premières écoles d’architecture en Chine, où leur nombre avoisine aujourd’hui quatre cents pour l’ensemble du pays.




  Tracée par les jeunes architectes chinois, la voie de la création empruntant aux héritages, par l’emploi des matériaux, ou par une spatialité spécifique, qu’illustre Wang Shu, premier architecte chinois lauréat du prix Pritzker, est encore trop peu représentée dans le nouveau paysage urbain3.




  La question des modèles culturels et de leur expression dans la structuration de l’espace architectural et urbain se manifeste dans les pays asiatiques par une grande subtilité à travailler le vide plus que la matière, à enserrer ce vide dans des enceintes multiples et hiérarchisées et à ménager un jeu complexe de limites et de seuils, dont nos seuls concepts d’espace public et d’espace privé ne sauraient rendre compte. Nous avons préféré parler d’espaces partagés, ouverts, entrouverts ou fermés. Reste à savoir par qui, pourquoi et quand.




  Néanmoins, dans le champ de l’espace public, cet ouvrage nous invite à nous interroger sur la notion de place dans les villes asiatiques, chacun ayant pu constater l’absence de place dans les villes chinoises ou japonaises ; Benoît Jacquet et Corinne Tiry-Ono s’interrogent à ce propos sur la ville japonaise et ses transformations. En revanche Nathalie Lancret, dans le cas de Bali et des survivances d’une conception de la ville agraire, concentrique, fortement centralisée et hiérarchisée, montre le rôle fondamental de la place comme centre du village et de la ville. Elle l’illustre à partir du carrefour en croix, dans la capitale Denpasar, autour duquel se développe l’espace de la place centrale, des palais et du marché, depuis le XVIIIe siècle et l’implantation de la royauté. Cette centralité et sa valeur cosmogonique et patrimoniale sont affirmées à chaque changement de régime comme lieu historique et de mémoire, intégré tout à la fois à la politique identitaire des Balinais et à sa vocation touristique.




  Pour revenir à la place au Japon, Benoît Jacquet nous invite à rechercher dans l’espace du chemin ou du cheminement, des parcours conduisant rituellement aux sanctuaires, les fonctions attribuées ailleurs à la place, comme celle du rassemblement. Peut-on considérer ces chemins conduisant au sanctuaire comme « une structure latente de l’espace urbain » ? Elle ne s’exprime pas par la forme, comme celle de nos places, mais par la fonction de circulation et de mise en réseau et par ses qualités de fluidité, d’impermanence et de mouvement. C’est aussi l’art du jardin asiatique que d’inviter au déplacement, à la déambulation et à la découverte, de découper l’espace et de multiplier les points de vue, de susciter des parcours au lieu d’offrir de vastes ensembles statiques embrassés par de larges perspectives.




  Toujours dans le champ de l’espace public, Corinne Tiry-Ono illustre justement la façon dont la centralité s’incarne dans la ville japonaise moderne par l’espace des gares et des quartiers de gares. Le modèle de gare, comme le chemin de fer lui-même, est importé mais, tout en s’appuyant sur la structure ancienne des chemins et des lieux de passage, des fonctions de transport et des activités commerciales qui lui sont liées, les opérateurs-aménageurs privés sont amenés à concevoir et aménager des espaces collectifs ouverts, espaces privés mais à usage public. L’exemple choisi du quartier des gares de Shinjuku, à Tokyo, illustre ainsi une autre forme de maîtrise d’œuvre urbaine laissée aux initiatives opportunistes des opérateurs privés.




  À l’heure où se pose en France la question du Grand Paris, de ses limites et de ses ambitions, de sa gouvernance, de la réalisation de nouvelles infrastructures de transport ferré, les métropoles asiatiques des pays « communistes », s’adaptant à l’économie de marché, témoignent d’une grande agilité à modifier les périmètres de leurs villes et à s’approprier les terres agricoles, foncier précieux dont la mise sur le marché contribue de façon significative à la croissance et à l’enrichissement des villes.




  La dimension territoriale de la problématique urbaine, qu’imposent aujourd’hui de façon impérative les contraintes environnementales, est facilitée par le mode de gouvernance des pays communistes, où l’autorité territoriale est accordée par le pouvoir central à des administrateurs et non à des élus par le suffrage démocratique des populations locales. Ainsi, une simple décision du pouvoir central permet de modifier les périmètres administratifs des villes pour les adapter au phénomène de métropolisation. En 2008, Hanoi a connu l’extension de ses limites administratives, passant ainsi de 900 à 3 300 kilomètres carrés et de 3 à 6,4 millions d’habitants, sachant qu’en 1954, son territoire administratif était de 152 kilomètres carrés et qu’il avait connu une première extension en 1961, la ville devenant province avec un territoire de 580 kilomètres carrés, et une seconde fois en 1978 pour atteindre 2 131 kilomètres carrés (Emmanuel Cerise).




  On a pu noter le même phénomène à Xi’an4, ou Vientiane5 ou encore à Shanghai, jouant aussi de l’ambiguïté du statut de la municipalité, ville, préfecture ou province.




  Dans ces conditions, la question du rapport entre ville et village se pose de façon spécifique dans l’aire asiatique, et de façon particulière suivant les pays en termes humains et démographiques, territoriaux et fonciers, urbanistiques et architecturaux. En général, les limites administratives des municipalités n’enserrent pas seulement le territoire aggloméré des districts urbains, mais s’étendent aussi à un territoire agricole formant des districts ruraux comprenant donc un certain nombre de villages. De plus, le régime foncier connaît souvent un double système, différent en ville et en milieu rural. Si en ville le sol est à la disposition de l’État, il reste la propriété des communautés villageoises ailleurs. Sur ce même thème, la thèse de Quan Le Huang6 illustre le rapport entre ville et village urbain dans le cas de Canton, où la persistance du statut foncier spécial et les transformations physiques du village permettent une densification pour l’accueil des populations migrantes.




  
LES VILLES D’ASIE COMME LABORATOIRES





  On a pu déjà se demander, il y a cinquante ans, pourquoi consacrer ses recherches aux architectures et aux villes d’Asie ? L’histoire, l’évolution des pays asiatiques, leur nouvelle émergence sur la scène politique et économique, leurs transformations rapides, la croissance de leurs villes et le marché qu’elles représentent pour les architectes du monde entier viennent aujourd’hui, s’il en était besoin, argumenter ce choix.




  Mais on pourrait encore aujourd’hui se demander quelle est la pertinence de porter toujours son regard sur ces villes asiatiques ? Avec cinquante ans de recul, je dirais que c’est encore plus urgent qu’autrefois, puisque ces villes ne cessent de nous surprendre et qu’elles deviennent à n’en point douter de véritables laboratoires d’expérimentations architecturales et urbaines, bientôt environnementales aussi. Leur intérêt dépasse largement le seul champ de l’orientalisme, il nous concerne tous. Si le Japon a été précurseur, source d’inspiration pour les architectes modernes occidentaux dans la première moitié du XXe siècle et source de renouvellement de la création architecturale pour des générations d’architectes à l’intérieur du pays d’abord, à l’extérieur ensuite depuis la seconde moitié du siècle dernier, il a depuis été suivi par ses voisins et l’on peut dire sans risques que le XXIe siècle architectural et urbain sera d’abord celui de l’Asie.




  Ces pays ont connu des bouleversements profonds, le Japon avant les autres avec l’ouverture de l’ère Meiji et sa modernisation, et des destins spécifiques : colonisation, libération, révolution, changements de régime, pour connaître enfin aujourd’hui, encore après le Japon, un taux de croissance exceptionnel, souvent à deux chiffres.




  La diversité des situations dans les différents pays évoqués, la richesse des observations et des analyses témoignent de l’impérieuse nécessité d’un travail de terrain fin et d’un suivi attentif, loin des généralisations expéditives sur la ville asiatique et son explosion territoriale, avant de pouvoir faire des comparaisons et des rapprochements.
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  Nathalie Lancret et Corinne Tiry-Ono




  INTRODUCTION




  L’unité mixte de recherche AUSSER – Architecture, Urbanisme, Société : savoirs, enseignement, recherche – organise des séminaires thématiques où sont développés et discutés, avec d’autres chercheurs, ses objets, hypothèses et méthodes de travail. Cet ouvrage présente un ensemble d’articles issus d’un cycle de ces séminaires, consacré aux architectures et villes de l’Asie contemporaine1. Il contribue aux réflexions menées dans le cadre des formations de recherche et d’enseignement de l’École nationale supérieure d’architecture de Paris-Belleville et du réseau international de recherche architecturale et urbaine « Métropoles d’Asie-Pacifique : architecture et urbanisme comparés »2.




  Parmi les axes thématiques de recherche de l’unité, les cultures spatiales des villes d’Asie font l’objet d’une tradition de production de connaissances dans les domaines de l’architecture, de la ville et du territoire3. Ces cultures y sont approchées du point de vue de leurs singularités et spécificités, tant historiques que contemporaines, dans la conception et la transformation de leurs formes matérielles. Est également abordée la façon particulière dont ces formes enregistrent – aux différentes échelles – les bouleversements économiques, politiques et sociaux qui caractérisent, dans ses diverses composantes, l’Asie contemporaine. Dans cette aire géographique et culturelle, la période est en effet marquée par des accélérations de l’urbanisation et des changements dimensionnels qui modifient l’importance relative du peuplement urbain, l’étendue des espaces construits et l’échelle des projets architecturaux et urbains. Dans ce contexte, qu’en est-il de la place et du rôle des héritages, visibles, enfouis ou imaginés, dans les manières de concevoir et de produire les villes ? Sont-ils à l’origine de configurations spatiales et architecturales renouvelées ?




  DE NOUVEAUX PROJETS LOCAUX ET CONTEXTUELS DANS LA MONDIALISATION ?




  L’hypothèse partagée ici est celle d’une production de dispositifs spatiaux singuliers liée à la trajectoire historique des villes, à la rémanence ou à la réminiscence de cultures spatiales héritées, dans les mouvements de mondialisation ou de transition politique, sociale et économique4. L’Asie est aujourd’hui concernée par une accélération et un renouvellement des échanges architecturaux et urbains, des contenus, des vecteurs matériels et immatériels – supports verbaux et iconiques, internet et culture médiatique – qui modifient les façons de produire la ville et ses architectures, notamment les interactions entre les cultures spatiales à l’œuvre dans les projets. L’objectif est de saisir les jeux complexes de transfert et leurs effets sur les cultures spatiales à l’œuvre dans les projets, les formes et les pratiques architecturales et urbaines héritées.




  Les recherches visent à nuancer la proposition souvent dominante selon laquelle il y aurait une uniformisation de l’urbanisation, les villes tendant vers des destins unifiés et homogènes. Une situation que certains analysent en termes d’effacement des particularismes culturels locaux ou régionaux, d’indifférenciation, voire de perte de sens. L’horizon des villes n’aurait-il pas une forme plus complexe qu’une simple opposition ou rupture entre un passé local et un avenir internationalisé, générique ?




  Les travaux réunis dans cet ouvrage se donnent pour perspective d’aborder des situations passées et présentes à la lumière d’échanges culturels et de médiations entre héritages et projets qui seraient à l’origine, on en fait l’hypothèse, d’expressions originales d’une modernité contextualisée à l’échelle locale5. Ils s’appuient sur l’étude de projets architecturaux et urbains qui, sur différents registres et à différentes échelles, composent avec les héritages et créent des éléments de différenciation entre les villes. Objets architecturaux et aménagements urbains sont appréhendés à travers leurs mécanismes de conception, de production et de réception par les sociétés et leurs acteurs – habitants, usagers et hommes de l’art. Ces processus rendent compte des choix et négociations opérés par les concepteurs pour mettre en forme tant le territoire que l’espace urbain ou l’espace domestique. Leur analyse permet de suivre la circulation des composantes d’une culture spatiale donnée, leurs réceptions croisées et leurs métissages à l’œuvre dans les processus de transformation de l’espace – bien souvent source d’invention et d’innovation.




  TENSIONS ET INTERACTIONS ENTRE HÉRITAGES ET PROJETS




  Plus spécifiquement, ces contributions explorent les différentes façons dont les données « locales » persistent, résistent ou sont rappelées, voire imaginées dans la production de l’espace aujourd’hui. Elles examinent des projets qui prennent le parti de la rupture par rapport aux modèles et traces légués par un passé plus ou moins lointain ou ceux qui, au contraire, se réfèrent aux héritages spatiaux et culturels des villes. Toutes interrogent les logiques qui sous-tendent ces jeux complexes de référence. Fil conducteur, les relations particulières aux héritages matériels et immatériels dans les projets examinés mettent en jeu des processus de natures variées, qui, toutefois, ne se fondent pas exclusivement sur des organisations sociales anciennes, mais procèdent aussi de nouvelles lectures des héritages et des interactions opérées entre ces différents modes de mise en forme de l’espace.




  Des persistances locales se traduisent par des adaptations de dispositifs anciens ou des appropriations et des conformations de dispositifs nouveaux, selon des modèles et des pratiques intériorisés par les acteurs. Ces formes de traduction témoignent de la permanence d’archétypes architecturaux et urbains locaux, malgré les profonds bouleversements vécus par ces sociétés.




  Des stratégies de ressourcement et des fictions rétrospectives dessinent des interprétations, voire des réinventions des héritages, lesquels sont réactivés de façon consciente ou non dans des compositions nouvelles. Ces stratégies ne sont pas pour autant dénuées de productions singulières et originales, a fortiori lorsqu’elles intègrent les nouvelles aspirations locales ou nationales de sociétés en mutation ou reconstruction.




  Des logiques patrimoniales, dont l’entrée en jeu est relativement récente, modifient les perceptions, les représentations et les interprétations des héritages dans les processus de transformation de ces territoires6. Les effets sur la production de la ville sont tangibles. D’une part, les programmes patrimoniaux sont des vecteurs puissants de l’internationalisation des idées et des pratiques, donc des formes, par des effets de mise aux normes7. D’autre part, leur réception et les appropriations auxquelles ils donnent lieu mettent en lumière des résistances, des négociations voire des conflits qui témoignent de décalages entre les différentes cultures spatiales à l’œuvre dans la production de la ville et de ses architectures.




  ENJEUX ACTUELS DE LA RECHERCHE ARCHITECTURALE ET URBAINE




  À l’interface entre les domaines de l’architecture, de la ville et des mondes asiatiques, cet ensemble de travaux confirme aussi la complémentarité des disciplines. Architectes et urbanistes, historiens de l’art et de l’architecture, philosophes, archéologues et géographes ont partie liée avec la réflexion sur la production de l’espace matériel des villes qu’ils éclairent depuis leurs points de vue respectifs. Tous se rencontrent néanmoins dans la reconnaissance de la fécondité de ces dynamiques d’héritage dans la production spatiale contemporaine en Asie.




  Quant à la diversité des terrains d’étude abordés, elle répond à un double objectif. Elle met en évidence des processus qui débordent les délimitations convenues entre Asie du Sud-Est, Chine et Japon. Parallèlement, elle prend acte de la montée en puissance des interactions régionales et permet d’appréhender les cultures spatiales des villes d’Asie à l’aune de dynamiques transnationales. Si ce type d’approche est le plus souvent mené par les géographes, les historiens ou les politologues8, encore trop peu de travaux se sont attachés à évaluer le rôle de ces dynamiques dans la production de l’architecture et de la ville contemporaine. Par-delà les échanges à l’échelle mondiale, il convient de s’interroger sur les mécanismes de ces interactions dans la production de cultures spatiales originales, renouvelées, voire de modèles architecturaux et urbains que l’on pourrait qualifier d’autoréférencés9.




  En définitive, la recherche sur les cultures spatiales des mondes asiatiques contemporains, à travers leur variété et leurs interactions fécondes, appelle une réflexion toujours plus vaste et ouverte sur les « idées de villes10 », celles qui sont notamment en jeu dans la planification urbaine d’aujourd’hui. On en veut pour preuve l’obsolescence de plusieurs notions et catégories conventionnelles devenues en partie impropres à définir et étudier des réalités urbaines de plus en plus complexes et mouvantes – qu’elles soient relatives au changement dimensionnel des projets, à la nature des opérations et à leur distribution territoriale, sans négliger les questions de vulnérabilité qui sont particulièrement aiguës dans ces régions.




  Ces différentes disciplines ont un rôle à jouer dans le renouvellement des connaissances sur les conceptions architecturales et urbanistiques et les représentations des futurs urbains qui, de nos jours, sont associées aux villes d’Asie en tant qu’entités spatiales, politiques et sociales, dans leur diversité.
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  10.  Le programme sur les « Idées de ville » est mené dans le cadre du réseau de recherche international Urban Knowledge Network Asia, il est coordonné par Adèle Esposito et Charles Goldblum (UMR AUSSER) et Henco Bekkering (TU Delft, Pays-Bas).




  
NÉOHISTORICISME DANS LA CHINE DU DÉBUT DU XXIe SIÈCLE





  Bruno Fayolle Lussac




  L’HISTORICISME : ENJEU COMMERCIAL OU IDENTITAIRE ?




  LA MISE EN SCÈNE D’ARCHITECTURES « NÉO-TANG » DANS LES AMÉNAGEMENTS RÉCENTS DE LA VILLE ANCIENNE DE XI’AN (SHAANXI)




  Lors des modernisations successives qui ont suivi la création de la République populaire de Chine en 1949, la décentralisation amorcée au début des années 1980 dans le cadre de la politique d’ouverture et de réforme initiée par Deng Xiaoping à partir de décembre 1978 a permis le démarrage d’une économie de marché dont les effets se sont fait sentir dans les modalités du développement urbain à toutes les échelles. L’une des conséquences de la modernisation des villes concerne directement la gestion du patrimoine architectural et urbain, dans la mesure où les acteurs qui contrôlent les capitaux tendent de plus en plus à privilégier le produit financier. Les perspectives de développement sont dès lors conçues en des termes purement économiques, selon lesquels les rapports sociaux se transforment en rapports marchands. Cette évolution constitue un danger pour la conservation du patrimoine dans la mesure où « l’imaginaire dominant est désormais le même qu’ailleurs. Il est aussi pauvre, et aussi dangereux par cette pauvreté même1 ». Par ailleurs, selon Henri-Pierre Jeudy, « le processus de réflexivité qui engage toute stratégie patrimoniale consiste à promouvoir la visibilité publique des lieux, des récits fondateurs de l’encadrement symbolique d’une société », celui-ci rappelant tout aussitôt que le façonnage et la vente de représentations de l’ordre symbolique faisant du patrimoine une valeur marchande comme les autres en affaiblit la puissance symbolique2. Cela s’est traduit souvent sur le terrain par la réalisation de programmes d’architecture « à l’ancienne », parfois à grande échelle à des fins touristiques, mais aussi d’opérations de destruction/reconstruction de quartiers anciens en styles dits historiques censés correspondre au goût moyen de la demande immobilière. Cette question de l’appauvrissement d’un imaginaire dans une logique de marché fait écho aux réflexions de Marcel Hénaff sur ce thème, selon lesquelles, « au moins obscurément, quelque chose résiste »3 et aucune équation marchande ne pourra jamais dire la valeur ni exprimer le prix des biens de la mémoire commune.




  Les fondements de cette résistance de la mémoire, dans le cas de la culture chinoise héritée, nous paraissent correspondre davantage à des catégories immatérielles que matérielles, comme c’est le cas notamment dans le domaine de l’architecture et de la ville. À la suite de la remarque lapidaire de Frederic Mote4 sur le sens chinois du passé : « Chinese civilization did not lodge its history in buildings5 », Pierre Ryckmans (alias Simon Leys) a souligné le caractère paradoxal de cette mémoire d’un passé constamment ressenti, mais se traduisant peu dans des éléments matériels, rappelant au passage l’intuition de Victor Segalen sur ce thème6. Le passé lui-même en Chine est monument. Un monument qu’exprime et perpétue la littérature, la langue graphique, depuis l’Antiquité, comme vient de le rappeler Léon Vandermeersch qui en souligne le caractère insigne, la primauté, les relations intimes avec la poésie, la calligraphie, la peinture7.




  Pierre Ryckmans rappelle également que ce culte du souvenir enraciné dans la littérature s’est aussi matérialisé très tôt dans celui des ruines et des objets (les œuvres d’art) authentiques très recherchés par les milieux cultivés : « By “antiquarianism” I mean not only the taste and passion for all things antique, but also their corollaries: the development of archaeology, the activities of art collectors, dealers and forgers, the aesthetics of archaism: “ancient is beautiful”, the poetry of the past, meditation over ancient ruins as a literary theme, etc., etc.8 » L’architecture comme fait matériel serait alors un art de passage dont l’obsolescence est programmée, correspondant à un art secondaire, car sans doute trop matériel, mais non dénué de règles, de sens, doté d’une portée symbolique dès l’Antiquité9. La reconstruction à l’identique vaut pour représenter l’originel : « l’authenticité matérielle passe ainsi en seconde position », comme le souligne Zhang Liang, puisque « l’objet peut être un édifice, mais le sujet est le souvenir »10.




  UN HISTORICISME À VISÉE IDENTITAIRE




  La mise en œuvre de ce principe d’une reconstruction à l’identique à l’époque contemporaine en Chine peut trouver un fondement légitime dans la notion occidentale de patrimoine, importée au début du XXe siècle et qui a suscité une première vague de travaux de recherche de la part d’une génération d’architectes généralement formés en Occident, comme Liang Sicheng (1901-1972). À partir des années 1950, la réglementation nationale de la protection du patrimoine s’est mise à protéger les sites archéologiques et les monuments historiques par paliers ; puis, à partir des années 1980, les quartiers et villes anciennes, comme c’est le cas de Xi’an, et, encore plus récemment, a pris en compte les thématiques liées aux sites, aux paysages et à l’environnement11. L’architecture historique, par ce biais de la reconnaissance officielle des styles du passé, peut acquérir le statut de modèle d’autant plus légitime qu’elle est issue du sol national. Elle participe ainsi aux éléments constitutifs du temps long de l’identité nationale. Sa reproduction à l’identique, plus ou moins approximative dans un certain nombre de cas, est supposée, grâce à sa médiatisation, représenter et actualiser un passé disparu, celui d’une « vérité voilée »12. Cette quête d’une identité nationale, prenant l’architecture en otage, participe des débats sur la légitimité de la réinterprétation des styles historiques, récurrents dans l’histoire de l’architecture chinoise depuis le début du XXe siècle.




  Ainsi, le courant du « style néonational » chinois d’après 197613 trouve son origine dans la formation des premières générations d’architectes issus de milieux cultivés, formés pour la plupart aux États-Unis où ils ont suivi des enseignements selon les principes des Beaux-Arts. Ils s’en inspirèrent pour légitimer l’élaboration d’un courant formaliste de « l’architecture des grands toits » combinant des éléments du savoir occidental et des éléments formels chinois14. C’est dans ce contexte que Liang Sicheng et d’autres effectuèrent des recherches sur l’histoire de l’architecture ancienne et créèrent les premiers départements d’enseignement de l’architecture15.




  L’histoire de l’architecture de Liang Sicheng se fonde essentiellement sur l’étude du Yingshao fashi (Règlements et normes de la construction), publié en 1103 sous les Song du Nord, sur des peintures des grottes bouddhistes de Dunhuang et sur les trop rares édifices les plus anciens identifiés lors de ses enquêtes16.




  Comme le rappellent des auteurs comme Peter Rowe et Kuan Seng, cette architecture des grands toits constitue au début des années 1950 l’un des courants faisant l’objet de critiques de la part des modernistes (« The Big Roof Controversy ») refusant l’intégration des éléments de la grammaire et du vocabulaire de l’histoire de l’architecture chinoise dans des projets contemporains. Au début des années 1980, selon ces auteurs ou Zhu Jianfei, ce courant réapparaît mais correspond dans ce nouveau contexte à différentes approches qui vont d’une stricte résurgence de styles historiques (un « revivalism ») à la création d’architectures influencées par le postmodernisme, utilisant des éléments traditionnels. Ce retour de la tradition du « Big Roof » caractérise une troisième génération d’architectes désireux d’exploiter les possibilités contemporaines d’un langage architectural traditionnel, comme c’est le cas notamment de Zhang Jinqiu (née en 1936) à Xi’an, une étudiante de Liang Sicheng à Pékin dans les années 196017.
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